
Etude réalisée pourla DATAR

Bilan des interventions financières existantes

concernant directement etindirectement les espaces naturels

Rapport final

Contrat DATAR

Coordonné par la :

SMASH

4 Septembre 1998

Lionel Cauret

Avec le concours du :

CIRED/EHESS/CNRS

La documentation Française : Bilan des interventions financières existantes concernant directement et indirectement les espaces naturels



INTRODUCTION

La question environnementale concernantla gestiondes espaces naturelsconnaîtdenosjours en

Franceun gaind’intérêt sans douteirréversible,poussé parla pressioninternationaleet la prise

de conscience citoyenne.Or ’la fiscalité française ignore l’environnement’(Sainteny1991) et

n’offre que peu de moyensaffectés à untel objectif. Ainsi, les collectivités localesles plus

soucieuses deleursespaces naturels supportentdescharges supplémentairesliéesà leur gestion

écologique etse privent des ressourcesfinancièrespotentiellesqu’un projet d’aménagement

auraitpu générer. De même, les propriétairesprivésn’ont pas de compensationcorrespondantes

aux servitudesimposées.Pourtant, desmoyensd’incitation seraient nécessaires pourcontrer ou

accompagnerles grands changementstendanciels affectantles paysages etles espaces naturels :

. la substitution des formes traditionnelles de gestionruralepar des pratiquesplus rationalisées

et plus spécialisées ;

. l’accroissement dela taille des exploitations agricoles (disparition de bois,haies,bosquets...),

entraînant en parallèleunepression spéculativeforte ;

. l’évolution régionalisée des utilisations dessols (régions’intensives’et régions d’abandon)

menaçantla continuité territoriale, avecin fine uneréduction lentemais tendanciellede la

surface desespaces naturels nontransformés ;

. l’importancecroissante del’abandon et dela déprise(landes, garrigues, friches...) notamment

pour deszonesrurales à problèmes structurels ou pour cause dediversification, pouvant

générer des risques naturels ;

. l’expansionurbaine (artificialisation dessols, mitage)doublée d’une hétérogénéité des formes

de constructions,loin des formes de construction typiques ;

. Les revendicationscitoyennes deplus enplusforte enfaveur ducadre devie ;
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. la confrontation deplus en plus marquée d’intérêts souventcontradictoires (agriculture,

tourisme vert, maisons secondaires,zones protégées...),d’ordre économique, social,

environnemental, opposantnotamment objectifsde courttermeet delong terme ;

. la superpositionconfuse du rôle desdifférentes autorités compétentes en matière

d’environnement(Etat, régions, départements, communes...), deleurs objectifs respectifs et

deleur outils d’intervention ;

Trois lieux de conflit auximplications diversesapparaissentalors : 1/ leszones àdominante

agricoleet forestière (dégradation des sols, dupaystraditionnel, déprise agricole etabandon...) ;

les zonesayant un intérêt écologiquemajeur et remarquable(parcs, réserves...) ;les zones

soumisesà la forte pression del’artificialisation (préservation d’espacesverts,défense d’une

certainebiodiversité...).

Il estutile également,avantd’entamernotreétude, derappelerquelques généralités. Concernant

la Surface Agricole Utilisée(SAU), elle estaujourd’huiutiliséeauxdeux tiers par descultures et

au tiers par des prairies permanentes. L’agriculture représente 60% du territoire national,la

forêt autour de 30%. 90% dela surface des EN, soit 47millions d’ha, sontdonc utilisés à des

fins principalementproductives1. Cetterépartition est àpeuprèsconstante depuis deuxsiècles,

malgrél’accroissement del’artificialisation dessols, les gainsde productivité,la limitation des

productions et, phénomèneplusrécentet en augmentation,ladépriseagricole.

Cette répartition rappellesurtout quesylviculteurs et agriculteurssontles premiers gestionnaires

desespaces naturels avec desactivitésaux effets pouvant être réversibles contrairement àceux

de l’urbanisation. Si les propriétés communalessont importantessurtout sous laligne

Charleville Mézières / Bordeaux etsi 11 % des forêts sontdomanialeset 17 % relèvent

d’autorités publiqueshors Etat gérées parl’ONF, 72 % sont privéesmais atomisées et

morcelées.Enfin, les 29 millions d’ha de surface agricole sont gérées à 45% en faire-valoir

directet à 55 % en fermage (mode enpleineexpansion).
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1/ Un quart du territoire français présente une valeur écologique identifiéepar

l’inventaire des ZNIEFF. La France est signataire de différentes conventions

internationales qui l’obligent à mettre en place des dispositifs juridiques et pratiques

pour la préservation dessites naturels et des espèces :

Convention de Ramsar (2 février 1971) surleszones humides internationales,

15 en France pour 735.000 ha.

Convention deBonn (23juin 1979) sur la préservation de la faunesauvage,

58 espèces concernées.

Convention de Berne (23 juin 1979) surla conservation de lavie sauvage et du

milieu naturel,

66 espèces floristiques en France, espèces animales.

Directive européenne n7̊9-409surla conservation desoiseaux sauvages ;

99 Zones de Protection Spéciales en France pour 707 000 ha.

Directive européenne n9̊2-43 dite « directive habitats »,

définition de Zones Spéciales deConservation.

2/ Au niveau national, desprocédures réglementaires de classement appuyées par des

aides de l’Etat permettent la protection à long terme d’espacesbien définis aux qualités

jugées remarquables :

a) Parcs nationaux et Réserves naturelles sont préservés pourleur richesses

naturelles (2% du territoire) ;voir également les zones à protection

réglementaire (forêts de protection, arrêtés de biotopes...) ;

b) Sites classés etsites inscrits sontprotégés au titre despaysages ;
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3/ Il existe d’autres moyenscomplémentaires d’intervenir plus ou moins directement en

faveur des espaces naturels’banals’ mais majoritaires, présentant unevaleur écologique

et/ou paysagère majeure :

a) la maîtrise foncière des espaces,impliquant l’acquisition, l’aménagement,

la réhabilitation et/oula gestiondesterrains (Conservatoire National du Littoral

et des EspacesLacustres, CREN, utilisation dela TDENS). Elle vise àla fois le

privé (dont conservatoiresrégionaux),les collectivités, l’Etat ;voir également

les réserves pêche et chasse.

b) la réglementation généralesur la protection de l’environnement :droit de

l’urbanisme, y compris POS,ZPPAU et lois Montagne etLittoral ; droit

sectoriel sur l’eau,lesdéchets et lutte contrelesrisques naturels ;

c) les politiques contractuelles commeles Plans de Développement Durable

pour mesuresagri-environnementales entrelesgestionnaires d’espaces naturels

et lespropriétaires privés, ainsique lesparcs naturels régionaux(PNR) ;

4/ Toutes ces mesures ne sont efficaces quesi elles sont appuyées par des mesures

financières. Or l’existence d’un principe implicite mais général de non indemnisation des

servitudes pour les propriétaires, ainsi queles distorsions introduites par les outils

fiscaux ou financiers variés jouent in fine en défaveur du patrimoine naturel.

a) il existeun principe defait de non indemnisation des servitudes(ex. du

FCTVA) ;

b) leseffets positifs ounégatifs dela fiscalité locale ne sont pas toujours bien

connus, ni pris encompte(taxes professionnelle, d’équipement, TFB, pylônes,

publicité...) ;

5/ D’autant plus que les politiques nationales ayant des incidences sur la gestion de

l’espace n’intègrent qu’à la marge les préoccupationsenvironnementales :
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a) la PAC, malgré la réforme de 1992introduisant les mesures agri-

environnementales, reste dansune logique structurelle maintenant

l’intensification des pratiques agricoles.L’écart entre les aides aux grandes

cultures (au-delà de 2500 F /ha) et les aides aux prairies demeure trop

important ; le cas exemplaire deszoneshumides, concernées parles effets

directs et indirects dela PAC et dela fiscalité locale ;

b) les différentes politiquesconduites par l’Etat (aménagement du territoire,

logements, transports, viaDGF, DGE, FNPTP, TRDP/ZRR...) concourent à

l’étalementurbain et àla consommationd’espaces ;

6/ Seuls quelques taxeset outils financiers sont affectés àla gestion des espacesnaturels

en général. Ils sont insuffisants, notamment pourl’action des collectivités locales qui

doivent se contenter de la TDENS facultative, dela taxe départementale pour le

financement des CAUE, ainsi qu’indirectement des taxes communales sur le

défrichement et de séjour. Voir également le FGERgéré par lesCODEGE.

a) Les collectivités locales, et tout particulièrementlescommunes,ont de parla

loi un rôle de gestionnaire et de garant du territoire, impliquant notammentla

protection des milieuxnaturels pourtant encore troprarement mise enoeuvre

(art. L.110, art L.121-10...). Des principes clairs existentmais font appel au

pouvoir d’appréciation du décideur.

b) La défiscalisation sertsurtout àla reconquête de l’espacesansaugmenterle

coût de production, alors que les aides financièresdirectes (TDENS, FGER)

concernent plutôt des zones particulières.

7/ Dans les dernières années, denombreuses propositions ont étéfaites afin de modifier

les outils fiscaux et financiers existants (DGF, TFNB,FGER, TDENS...), mais ellesn’ont

pas,pour la plupart, été discutées.

a) Réformes proposéesdurant cesdernières années dela DGF, la TFNB, le

FGER et laTDENS :voir notammentles rapports Sainteny (mars1991) surla

protection des zoneshumides,Lloyd (mai 1991) etJouve(septembre 1991) sur
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l’aménagement de la fiscalité, Legrand(fin 1993),Hugot et Soria (octobre

1994) surla gestion des espaces remarquables et despaysages... ainsi queles

100propositions de la Loi Barnier ;

b) Seulesla création de la DDR (développement rurale) en 1993 et quelques

taxes locales aux effetslimités issues de la LoiBarnier (sur les véhicules

empruntant un pont entre le continent etune île, sur les passagersmaritimes à

destination d’espaces naturelsprotégé)ont été adoptées;

8/ Remarques finales

Le bilan des interventions financières existantes concernant directement et indirectementles

espaces naturels montre clairement ladifférence de priorité entreles sitesexceptionnels etles

espaces naturels ’banals’. Ces derniersbénéficient debien peu de moyens, fiscaux ouautres,

incitant lespropriétaires,lescommunes...à mieuxlesgérer,les protéger,lesentretenir oules

réhabiliter. Les nombreuses réformesfiscalesdéjà envisagées (et quenous avonsanalysées)

maissansréels succès révèlent à la fois uneprisede conscience d’un nécessairebesoin social,

et leur incompatibilité partielleavec lesenjeux et les politiques économiques actuels au

niveaulocal notamment.
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1/ Un quart du territoire français présente une valeur écologique identifiée par

l’inventaire des ZNIEFF. La France est signataire de différentes conventions

internationales qui l’obligent à mettre en place des dispositifs juridiques et pratiques

pour la préservation des sites naturelset desespèces :

Convention de Ramsar (2février 1971) surles zoneshumidesinternationales,

soit pour la France

quinze zonescouvrant735.000ha.

Convention de Bonn (23juin 1979)surla préservation dela faunesauvage,

58 espèces concernées.

Convention deBerne (23juin 1979)sur la conservation dela vie sauvage et du

milieunaturel,

66 espèces floristiques en France,espècesanimales.

Directive européenne n7̊9-409surla conservation des oiseaux sauvages ;

99 Zones de Protection Spéciales enFrance pour 707 000ha.

Directive européenne n9̊2-43dite « directivehabitats »,

définition de Zones Spéciales deConservation.

Les ZNIEFF ou zonesnaturellesd’intérêt écologique, faunistique et floristique

s’intègrentdans une mesurelancéeen 1982par le Ministère del’Environnement

et le Musée Nationald’Histoire Naturellepour dresser uninventairedes sites

ayant un intérêt écologique évident. Quelques 14.000 sitesont ainsi été

inventoriés, représentant 25%du territoire. Ce inventaire n’a aucune valeur

juridique, sauf dèslorsqu’il estreprisdans un documentd’urbanisme.

2/ Au niveau national, des procédures réglementaires de classement appuyées par des

aides de l’Etat permettent la protection à long terme d’espaces bien définis aux qualités

jugées remarquables :
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a) Parcs nationaux etRéservesnaturellessont préservésréglementairementpour

leur richesses naturelles (2% du territoire) ;voir égalementles zones àprotection

réglementaire(forêts de protection, arrêtés de biotopes...) ;

Les parcs nationaux,crééspar la Loi du 10juillet 1960, sont au nombre desept

et comprennent :Vanoiseet Port Cros (1963) ; Pyrénées Orientales(1967) ;

Cévennes(1970) ; Ecrins (1974) ; Mercantour (1979) ; Guadeloupe(1984).

Trois sont en projet(Iroise, Guyane etCorse).Ils sontfinancésà 95 %par l’Etat

(en 1998, 118 MF enfonctionnement, 44 MF en investissements). La superficie

totale des zones centrales desparcsnationaux représente370.000 ha etcellede

leurs zonespériphériques 920.000 ha. Chaque parc est un établissementpublic

administratifavec pouvoirréglementaireet gestionnaire.Il entretient à ses frais

les territoires etle bâti. En termed’emplois,les parcsemploient directement 380

agents permanents et 200occasionnels.Il est à noterque la gestion des zones

périphériques, du point devuepaysager,présente de nombreuses difficultés, alors

qu’ils profitent del’activité générée parceux-ci.

Les réservesnaturelles sontapparues àpartir de 1957, surtout pour protégerles

zones humides. Les141 réserves naturellesont été complétées depuis 1976par

l’apport des 117 réservesnaturellesvolontaires. Leur nombre devrait passerà

250 d’ici 2016. En 1998,ellesreprésentent443.000ha de réserves naturelles
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(dont 299.000 ha outremer) et12.000ha de réservesnaturellesvolontaires. Elles

sont gérées parune centaine d’organismes protégeant principalement deszones

humides, deszones demontagne et de littoral. Mises enoeuvre parle préfet, les

réglementations peuvent être très contraignantes ou aucontraire très souples

selonles cas. Elles sont financéespar l’Etat. En 1998,ellesbénéficientde 37 MF

de fonctionnement et 14 MFd’investissements,provenant des crédits publics

(Ministère AménagementTerritoire et Environnement,collectivités locales), soit

en moyenne par réserve et paran, 300 kF enfonctionnementet 200 kF en

investissements. La gestion revient enmoyenneà 250 F / ha. Elle est confiéele

plus souvent à une association, unétablissement ou une collectivité2. Il est

intéressant denoter l’apparition d’un génie écologique’exportable’ pour la

gestion des réserves écologiques.Au 20 juin 1995, 120 de ces sites

représentaient 80 agents permanentset 320occasionnels.

Quelques zonessont également frappéesd’une protection réglementaire, la

plupart dutemps sousl’action de l’Etat, à desfins autresqu’environnementales :

quelques 80.000 ha de forêtsdites de protection(limitation du risquenaturel) ;

plus de cent réserves biologiques domaniales ; périmètres deprotection de

captage des eaux(objectif sanitaire) ; quelques 150 biotopes remarquables

protégés par des arrêtés préfectoraux. Les POS,relevant de la compétence

communale, peuvent également protéger certains sites.

b) Sites classés etsites inscrits sont protégés au titre des paysages ;

Les sitesclassés(2670enjanvier 1996) pour quelques 2000km2, relèvent dela

Loi du 2 mai 1930,qui faisait lependant pourles sites dela loi de 1913 surles

monuments historiques.Toute modification du bâti nécessitel’autorisation du

Ministre de l’Environnement suravis du directeurrégionalEnvironnement et de

la commission départementaledes sites. Maisles contraintes des sitesclassés

pesant surles propriétaires ne sont pas appuyées par des avantages particuliers en

faveur de la gestion del’état naturel. De plus,leur cartographie estmal connue.
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Concernant les sites inscrits (5102 en janvier 1996), ils n’ont qu’une

reconnaissancelocale. Cela implique que tout projet deconstructiondoit être

signalerpour avis simple àl’architecte desbâtimentsde France (mais pas pour

modification du paysage).

Dansles deux cas,qui traduisentla richessepaysagère nationale,la loi de 1930

n’a prévue aucune déductionfiscale.De plus, les crédits de compensation prévus

initialement (chap. 44-10/11 et 65-23/40 du budget du Ministère de

l’Equipement) sont defait quasi-nuls.Seulsles quelques 18 ’grandssites’ tels

que Gavarnie, Pointe du Raz etGorges del’Ardèche, ont bénéficié de crédits

importants (500KF d’études etentre3 et 5 MF de travaux).

3/ Il existed’autres moyens complémentaires d’intervenir plus ou moins directement en

faveur des espaces naturels’banals’ mais majoritaires, présentant unevaleur écologique

et/ou paysagère majeure :

a) la maîtrise foncière des espaces,impliquant l’acquisition, l’aménagement,la

réhabilitationet/ou lagestion des terrains (ConservatoireNational du Littoral et

des Espaces Lacustres, CREN,utilisation de la TDENS). Elle vise àla fois le

privé (dont conservatoiresrégionaux),lescollectivitéset l’Etat ;

Le Conservatoire National du Littoral et des Espaces Lacustresa été créé

par la Loi du 10juillet 1975afin de défendrele littoral, espace rare etfragile par

l’acquisition foncière. En 1998, il bénéficie de 16.7 MF de fonctionnement et

125MF d’investissement. Enjuillet 1997, son action portait sur 51.000ha

répartis sur 380 sitespour 600 km de côtes et100km de rivesde lacs et d’étangs

littoraux. Aujourd’hui, 10% des côtes sont propriétés duConservatoire.Le coût

de fonctionnementvarie par site, de 62kF à 610kF selonl’importance de la

gestion écologique etl’animation du site. L’action reste primordialelà où il y a

une forte pressionfoncière.Mais 50% des côtes sontdéjà urbanisées.Le rythme

d’urbanisation (bâtimentsneufs)y est quatrefois supérieur àla moyennerelevée

dansles communeshors littoral. En 1997,le Conservatoire employait 37 agents

permanents et 600contratsemplois-solidarité. Seulun accroissementdesmoyens
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d’acquisition du Conservatoire pourraitpermettre unélargissement de ses

actions. Face àl’efficacité reconnue du Conservatoire,il a étéparfois envisagé

d’étendre ses compétences aux zoneshumideshors littoral ou, comme préconisé

dansle Rapport Jouve, deregrouperle Conservatoire avecles parcs naturels

pour constituer unConservatoire des Espaces Naturels Remarquables(mais

risque de moyenslimités et demanquedelisibilité).

Les Conservatoires Régionaux desEspaces Naturels(CREN) fonctionnement

sous formeassociative (bénévolat populaire)qui colle au terrain. Ils ontune

double fonction demiseen gestion(bail emphytéotique, convention degestion...)

à l’acquisition des EN. Les 21CREN sontfinancéssur fondspublics et privés,

très variables selon chaque projet, pour un montant annueltotal de 50 MF (2 MF

de subventions parle Ministère de l’Environnementpour le fonctionnement, 5

MF de subvention parle Ministère de l’Environnementpour l’investissement).En

1994,13.000 haétaient concernés,employant 107 ’tempsplein’ et 106 ’temps

partiel’. LesCRENont toujoursrecherché à obtenirunereconnaissanceofficielle

et certains avantages (droit depréemption, exonération de certaines taxes...).

Une labellisation des Conservatoires régionauxirait dans ce sens,qui permettrait

de rendreplus cohérenteleurs actionsentre elles et au regard de la politique

nationale.

Les espaces naturels sensibles financés parla TDENS (voir plus loin) et

protégés auniveaudépartemental sontégalementle résultatsd’une politique de

protection parmaîtrisefoncière(autour de 30.000ha).

A court et moyen termes,relevonségalement les réserves de pêche et de

chasse,même si elles relèvent d’un mode de gestion particulier.Une série de

taxes et redevancesexiste pour la gestionde ces réserves.Ainsi, la taxe surle

permis de chasse estaffectéeà l’Etat (200F/ permis, 80F pour duplicata, 60F

pour visa) et aux communes (montantinconnu). Elleest obligatoire. Son produit

a rapporté pour l’Etat 126 MFen 95-96. La redevancecynégétique est perçue

par l’Office National dela Chasse.Elle est obligatoire et permet de chasser dans

plusieurs départements ou partout enFrance(937F),ainsi que différents types de

gibiers.Son produit a atteint 430MF en 95-96. Lesmêmesoutils existent pourla
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pêche.Il est à noter que des conventions entre agriculteurs et associations de

chasseurs ontdéjà été passées (préservation des haies, de certainstypes de

cultures garantissantle maintien des gibiers), ainsi qu’entre agriculteurs et

professionnels du tourisme. Ce type de relations,outrel’aspectenvironnemental,

a le mérite dans certains cas defaire apparaîtreles prix négociés du service

’gestiondes espacesnaturels’,du fait du paiementdirect.

b) la réglementation généralesur la protection del’environnement: droit de

l’urbanisme,y compris POS, ZPPAU et loisMontagne et Littoral ; droit sectoriel

sur l’eau,lesdéchets ; luttecontreles risquesnaturels...

De nombreuses activités sont réglementées dans leurs relations etleurs impacts

avec l’espace : construction,hygiène et santé, exploitation dessous-sols,

équipements,aménagement. Leplus souvent, cescompétences réglementaires

relèvent de l’autorité de l’Etat. Maisle maire,parcequ’il est encharge de la

police municipale,a devoir et pouvoir de contrôlertout cequi a trait àl’hygiène,

à la santé, à la salubrité, objets pouvant directement interférer avecla gestion des

espaces naturels.

Le traitement des paysages estun problème relativement nouveau,hors réserves

et parcsnationaux. En 1979,une ’missiondes paysages’avaitabordéla question

(paysages routiers,indsutriels,agricoles). La Loi du 8janvier 1993 étendit aux

paysages la ZPPAU créée par arrêté du préfet de région.L’article L.421-2 du

code del’urbanisme (loi du 9 février 1994) a renforcéla prise en compte des

paysages, àl’initiative de la commune, dansles plans d’occupation dessols

(POS).Il instaure uneobligation de prendre’en compte lapréservation de la

qualité despaysages et lamaîtrise de leur évolution’(art. L 123-1),complétée

dans la partie facultative du POSpar unepossibilitéd’ ’identifier et de localiser

les éléments de paysagesà protéger ou àmettre en valeur’(art L 123-1-7). Mais

celasupposeune évaluation paysagère préalable.De plus, la protection de sites

par les documentsd’urbanisme(zones ND des POS) n’est pasréglementaire et

donc peu contraignante. Les POSintégrant l’environnementsontpeu nombreux,
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pas toujoursappliqués,trop souvent révisés3 et d’une manière générale,trop

rarement à vocation intercommunale pourplanifier l’occupation des sols.

Néanmoins, de nombreuses communesrurales,de montagne ou de littoral,l’ont

acceptée,induisantla protection dequelques80.000ha.

Afin de dépasser ceslimites des POS et notamment d’intégrer des règles de

procédures (études d’environnement, paysagères, d’impacts), un ’chantier POS’

a été lancéen 1996 par la DAFU(Ministère de l’Equipement)afin de permettre

une meilleure prise encompte despréoccupationstelles que risques naturels,

environnement, qualité del’air dansles POS.Il est ainsiconseilléauxcommunes

de mener des expertises écologiques et de prendre en considérationles ZNIEFF.

Notons également les six expériences en cours deDirectives Territoriales

d’Aménagement (DTA) instaurées par la loi d’aménagement et de

développement du territoire du 4février 1995. Elles devraientpermettre à l’Etat

de trouver unjuste équilibre entredéveloppement et environnement, notamment

là où les lois Montagne et Littoral devaients’appliquermais ont souffert d’un

déficit d’application 4. Enfin, il y a les directives paysagères pour protéger les

lointains, créées par arrêté du Ministre del’Environnement(5 sites étaient en

projet en 1994).

Certainsobjectifs réglementairesrejoignentlesobjectifsdela politique de défense

des espaces naturels.Ainsi, la gestion des risques naturelset leur prévention

peuten partie recouvrir la politique environnementale.Relevonscomme mesures

envisagées : 1/ l’incitationfiscalepour des travaux de précautioncontrele risque

commela constructionparasismiqueaux Antilles, avec double dividende évident

(allégementde l’imposition des ménages, amortissementsur un an...) ; 2/

débroussaillementcontre le feu, obligatoire mais rarementréalisé, d’où l’idée

d’introduire un système de pénalisation ; 3/ l’exonération ou la réduction dela

TFNB pour des ENgelés pouvant dès lorsinduire des risques d’inondation ; 4/

l’augmentation du Fonds de Prévention des Risques (FPR, 120 MF), dîtFonds

Barnier, enfaisant passerle taux de ponction surla surprime ’catastrophes
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naturelles’ perçue surles contrats d’assurancesmultirisques (véhicules et

habitation) de 2,5 à 10 %5.

De même,la gestion de l’eau possède despoints communs avecla gestion des

espacesnaturels : 1/ des propositions pour réformerla DGF, la TFNB... sont

faitespour protégerles zoneshumidesmêmes’il est difficile d’estimerles coûts

de telles mesures ; 2/ la créationenvisagée d’unenouvelleredevance’inondation’

via une modification du régime del’eau, afin de faire passer lesfonds de 110 MF

à 300 MF pourmieuxprévenir lescrues ; 3/la création d’uneincitation fiscale

pour favoriserle maintiende prairiessur des surfacesinondablesplutôt que des

culturesfragiles ; 4/ lacorrection del’éligibilité au FCTVA pourles communes

qui se chargent, en cas depropriétaires défaillants6, de l’entretien desbordsd’un

cours d’eaumais qui ne peuvent pas actuellement récupérerla TVA sur ces

travaux.

c) les politiques contractuelles commeles Plansde Développement Durable pour

mesures agri-environnementales entreles gestionnaires d’espacesnaturels etles

propriétaires privés,ainsique lesparcs naturels régionaux(PNR) ;

Les Plans de DéveloppementDurable (PDD) entrentdans cettelogique. Ils

visent à expérimenter les possibilités de mettre en place des systèmes

d’exploitations agricoles durables à partir d’une démarche territoriale,

économiquement viables, intégrant la qualité environnementale etle

développement local. Ilscomportent unvolet paysager important. Des PDD se

mettent en placent progressivementdepuis 1992,sousl’égide du Ministère de

l’Agriculture. Il s’agit non pas d’une prime, mais d’un contrat surcinq ans

renouvelables entrel’exploitant et l’Etat, voireparfois les collectivités locales.

L’exploitant s’engage à renforcerla cohérence entrediversificationdes activités,

entretien de l’espace et du patrimoine,loisirs de nature etanimationdu monde

rural, et à prendre en compteles dimensionssociale et environnementale au

même titre quela fonction deproduction.
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Les PDDimpliquent donc une réorientation dela production, générantsoit une

augmentation des charges d’exploitation, soituneproductionmoinsrentable, soit

des contraintesd’organisation (retardement des fauchespour assurer la

reproductionanimalièrepar exemple). En contrepartie de cescontraintesliées à

la production d’unservice collectif nonmarchand,une rémunération est versée.

Chaque projet estsoumis à la commission départementale d’orientation de

l’agriculture,puis à la signature du préfet.C’est un concept globalqui concerne

directementles agriculteurs.

Il y a financement du diagnostic àl’échellede chaque région.L’Etat accompagne

l’agriculteur soit avecuneaideexceptionnelle d’expérimentationde 30.000F (en

moyenne),soit avec desbons de commandepour une valeurde 10.000F. Ces

PDD ont engagés 30 MF en 1994. En1996, 68 MF pourla phased’études

(gestion ANDA) et 32 MF pourla phase de contractualisation (gestion

CNASEA). Quelques 1200 exploitations ont été concernéesdans 59 zones du

territoire métropolitain.

Les parcs naturels régionaux (PNR) existent depuis 1967, partenariat

particulier entre l’Etat etles collectivités locales. Ils doivent permettre de

concilier le développementéconomique etla protection des espaces naturels,

d’où la mobilisation des collectivités locales.Parfois aussi, ils permettent le

maintiend’un poumonvert dans desconurbations(Brotonne, Chevreuse).Dans

chaquecas, il s’agit d’unchoix de politiquelocale, non nationale.Chaque parc

régional fait l’objet d’une négociation particulière (budget, financeurs,

engagements, résultats...). Ils couvrent àl’heure actuelle5.521.000ha. sur 35

sites, soit 10 % du territoire. Ils concernentla moitié des départements.

L’existenced’un PNR n’est pas pérenne.L’attribution du label PNR est remise en

cause tousles dix ans(décret 88-443 du 25avril 1988). Cela contribue àfaire

des PNR deslieux d’excellence. A noter que des communes participantes

peuventserétracter lors de laredéfinitiondu label(effet de mitagepossible).
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Maisla réussite etl’intérêt varient d’un PNR à l’autre. Les premièresinitiatives se

sont parfois traduites par du bâti (constructiond’une "Maison dela Nature" ou

d’une "Maisons desMétiers" par exemple). Sile PNR de Brotonnebénéficie

d’unepolitique active d’enfouissement deslignestéléphoniques et électriques,il y

a parfois pourd’autresPNR un manquede moyens,d’ambition paysagère, de

véritableréflexion identitaire des communesimpliquées...Le développementd’un

outil de gestion analytique adapté et homogène,afin de mieux évaluerles effets,

dépenses, investissements de chaque parcrégionalet de l’action collective, et de

les comparer,sembledorénavantindispensable.Citonsenfin le cas du PNR du

Marais Poitevin,dont lesdeuxtiers deszoneshumidesont disparu enquinzeans

malgréle label.Ce labelderniern’a du restepasété renouvelé.

Le budget global des PNR est en légère augmentation surles dernières années,

bien que l’Etat se désengage progressivement etremplacépar les régions : en

1996, 285MF en fonctionnement et193MF en investissements.Le montage

budgétaire estvariabled’un parc àl’autre. En général,lesbudgets se répartissent

commesuit : 50% du budget totalviennentdesrégions ; 30% des départements ;

10% des communes ; 10% del’Etat (DATAR, Environnement, Aménagement,

Tourisme...). Ainsi, le MATE participe àhauteurde 29MF(fonction.) et 15MF

(invest.) en 1998. Maisil faut aussi tenir compte desfonds européens, des

ressources propres... Le graphiquesuivant illustre l’évolution des budgets

’fonctionnement’ et ’équipement’ desPNR, enfaisantapparaîtreles contributions

du Ministère de l’Environnement. Les contributions notées Isont strictement

’fonctionnement’ et ’équipement’, celles notées IIcorrespondant aux

financements annexes(objecteurs de conscience, crédits aux réserves

naturelles...).
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L’impact ’emplois’ des PNRn’estpas négligeableet est à signaler (cf études CDC

Consultants dejuin 1996). En 1994, les 27 PNR étudiés employaient5500

personnes : 900 salariés directs,1200à 1400indirects,2800 à 3200 directement

induits (commerces, artisanat...), et de 32000 à 50000emploisplausiblesen tout.

L’étude faisait remarquer quela contribution de l’Etatrevenait en moyenne à

3700 F / emplois(l’équivalent d’un RMI) pour des emplois payés de14.000 à

24.000 F. Parfois,leur recensement aconduit a dresser desinventaires du

patrimoine.

Les espaces naturels sensiblesprotégés auniveaudépartemental etfinancéspar

la TDENS (voir plus loin) sont dansleur grande majorité soumis à des

conventions de gestion.
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Citons enfin les mesures agri-environnementaleseuropéennesissuesde la

logique del’article 19 du règlementCEE 797/85,qui instituait le versement

d’une prime annuellepar hectare (de 400 à 1100 F /ha) si le producteur

s’engageait contractuellement sur aumoins cinq ans à utiliser des méthodes

d’exploitation agricole compatibles avecla défense del’environnement(voir plus

loin).

4/ Toutes ces mesures ne sont efficaces quesi elles sont appuyées par des mesures

financières. Or l’existence d’un principe implicite mais général de non indemnisation des

servitudes pour les propriétaires, ainsi que lesdistorsions introduites par les outils fiscaux

ou financiers variés jouent in fine en défaveur du patrimoine naturel.

a) les effets positifs ou négatifs dela fiscalité locale nesont pas toujoursbien

connus,ni pris en compte (taxesprofessionnelle, d’équipement, TFB, pylônes,

publicité...);

Différentestaxes contribuent aubudgetdes communes. Maisnon affectées à la

gestion des espacesnaturels, elles contribuent parfois indirectementà la

dépréciation despaysages.Nous reviendronsplus en détail surles principales

d’entreelles(TDENS, TFNB...) dansla suite denotreexposé, notamment sur les

critères d’affectation etles nombreuses exonérations défavorables.Signalonsici

quelques taxeslocales qui peuventopposernéanmoinsle rôle depolice du maire

pour lesespaces naturels à sonsouci de recettes financières de sa commune.

La taxe professionnelle, facteur de la multiplication des sitesd’activités en

dehors de toutelogique intercommunale,pourrait bénéficier d’une meilleure

péréquation de l’enveloppe départementale en tenant notammentcompte des

actions de chaquecommuneenversla gestion des espaces naturels.

Si la logique de ces différentes politiques d’aménagement du territoire estpeu

favorable àla gestion des EN,il en va de même avec de nombreusestaxes

perçueslocalementau profit des communes.Ainsi, la taxe sur le foncier bâti
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recèle enelle-mêmela distinction faite entrebâti et non bâti.Il est important de

rappeler que,si la TFNB actuelle estpeu favorable àla gestion des espaces

naturels (voirplus loin), la Taxe sur le Foncier Bâti, par les nombreuses

exonérationsqu’elle autorise,l’est encoremoins(abattement dela valeurlocative

de 50%, carelle présuppose quel’entretiendu bâti coûte pluscherque celui du

non bâti ; exonération desbâtimentsagricolesliés à l’élevage ; exonérationpour

constructions nouvelles ou conversion d’un bâtiment rural en local

d’habitation...).

La taxe locale d’équipement est verséeau budgetde la commune, facultative

pour les communes demoinsde 10.000habitants,obligatoire sinon. Sonassiette

repose surla construction, reconstruction et agrandissement de bâtiment, à

hauteur de1à 5% dela valeurde l’ouvrage.Elle a produit 2.4 Mds F en 1993.

La taxe forfaite sur les pylônes électriques très haute tension est obligatoire et

perçue parles communes àleur profit. Elle concernelespylônes supportant des

lignes électriques, pourla location du terrain. Sont assujettis EDF ettout autre

transporteur oudistributeur d’électricité, dansla limite (en 1995) de5589 Fpar

pylône etpar an pourune tension comprise entre 200 kV et 350 kV ;11.182 F

par pylône et par an audessus de 350 kV.Le produit decette taxe a rapporté

cettemêmeannée620MF aux communes etn’est pasaffecté.

La taxe sur la publicité (code descommunes,art. L233-15 etsuivants et R233-

28) et la taxe communale surles emplacements publicitaires fixes (code des

communes, art. L233-81 etsuivants) sontune autre source de recettes pourla

commune(l’une étant exclusive de l’autre). Affiches et enseignes publicitaires

fixes ou mobilessont ainsi taxées, de 3 à 48 F /m2 (78 MF en 1994)pour la

première taxe, de 76 à231 F / m2 pour la seconde (141 MF en 1994), en

fonction dela taille, de l’emplacement,de la taille de la commune.Affectée au

budgetgénéralde la commune, salogiquepeutaller à l’encontrede la défensedu

paysage, notamment enzonespériphériques.

La taxe sur les remontées mécaniques(Loi 85-30 du 9janvier 1985)(90+26

MF en 1988, 120+43 MF en 1995)et celle sur les pistes de ski de fond(30 MF
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en 1988)ont été créées parla Loi Montagne du 9janvier 1985. Levées

facultativementpar les communes (<3% des recettes) etles départements(<2%

des recettes) surles recettes dela ventedestitres parlesexploitants,ellessont le

plus souvent affectées aux opérationsfavorisant la protection enmontagne,le

développement agricole enmontagne,la formation au ski et l’amélioration des

accès routiers et ferroviaires.

b) il existe un principe de fait de non indemnisationdes servitudes ; ex. du

FCTVA;

Un certain nombre decontraintesd’entretienpèse surles propriétaires privés des

terrains : entretien des haies, des terrains enzonesinondables, débroussaillage

pour lutter contrele risque defeu... Or ces servitudes imposéesne bénéficient

d’aucuneaideou avantagesfiscaux.

Ainsi, une loi napoléonienne de1807 obligeencorele propriétaireprivé d’un

terrainjouxtant un coursd’eau à l’entretenirainsi qu’unezone dequelques mètres

de chaque côté. En cas de propriétairedéfaillant, la commune se charge souvent

dans lesfaits destravauxd’entretien.Là encore,cette servitudesubstituée n’est

pas favorisée. En effet, un descinq critèresd’éligibilité des travauxréaliséspar la

commune auFonds de Compensationpour la TVA (FCTVA) stipule que’la

collectivité bénéficiairedoit être propriétaire de l’équipementpour lequel cette

dépensea été engagée’,ce quiexclut les travaux pour le compte de tiers (cas

particulierpour la coopérationintercommunale).Un autre critèrestipule que’le

bénéficiaire doit être compétentpour agir dans ledomaineconcerné’.En 1998,

le taux de compensation s’élève à 16.176 %, cequi pourrait êtreune incitation

significative.

5/ D’autant plus que les politiques nationales ayant des incidences surla gestion de

l’espacen’intègrent qu’à la marge les préoccupations environnementales :
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a) la PAC, malgré la réforme de 1992 introduisantles mesures agri-

environnementales,restedansune logiquestructurellemaintenant l’intensification

des pratiques agricoles.L’écart entre les aides aux grandes cultures (au-delà de

2500 F /ha) et les aidesaux prairiesdemeuretrop important;le casexemplaire

des zoneshumides, concernéespar les effets directs et indirects dela PAC et de

la fiscalité locale ;

Les premières mesures agri-environnementales sur fonds européens, sont

apparues en 1985, avecnotammentl’adoption du fameuxarticle 19 du règlement

CEE 797/85. Cet articlepermettaitun versementaux agriculteursd’une prime

annuellepar hectare (de 400 à1100F / ha)s’ils s’engageaient contractuellement

sur au moinscinq ans àutiliser desméthodes d’exploitation agricole compatibles

avecla défense del’environnement,la préservation des ressourcesnaturelles,des

EN et paysages(zoneshumides,prairies,paysage à préserver ouzones àbiotope

sensible).D’autres mesuresont concerné des opérationslocales pour limiter

l’usage de produits phytosanitaireset favoriser l’entretien et la qualité des

paysages (reconversion de terresarablesen herbages extensifs,extensificationde

la productionanimalière...).

6 Mds F étaient prévus pourla Francejusqu’en 1997(1,2 Mds F / an) horsprime

à l’herbe, 1/2à la charge de l’UE, 1/2 sur fonds publics nationaux, la France ayant

institué un système nationalimpliquant financièrementles collectivités locales.

Contrairement àl’Allemagne et à l’Angleterre, la France atardé àutiliser ces

mesures puiss’estrattrapée depuis1990: 5 programmes en 89 (5 MF), 10 en 91,

50 en 92 (100MF). 18 000 hafurent concernés en1991 (0,06 % dela SAU),

105.000 ha étaient finançables àla mi-93 (0,3 %).

La liste suivantedonnequelques exemples de mesures agri-environnementales

régionalesréaliséesau 31.12.95pour quelques 80MECU (chiffres 1995) :

• Compensation de perte de revenu, suite à un boisement de surface

agricole initialement non boisée en respectant certaines techniques existent

égalementdepuiscettepériode,mêmesi ellesrestent ponctuelles : 10 MF par

an dont 50% de l’UE et50% du Ministère de l’Agriculture.Elles sont gérées
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par le CNASEA et instruitespar les ADASAE et laDDAF. Le niveau des

primes estfixé par département en respect des textes généraux :pour les

exploitations agricoles, de 700 à2.000 F / ha et par an ; pour lesautres

personnes morales etphysiques dedroit privé, de150à 1.000 Fparha et par

an. Cetteprime est versée pendant 7 anspour les peupliers,10 ans pour les

conifères etfeuillus divers, 15 ans pourles chênes rouvres, pédonculés ou

hêtres.

. Conversion à la culture biologique : pour une conversiondansles cinq ans

de quelques 50.000 ha (43.000 hadéjà convertis au 31.12.95),les aidesvont

de 106ECU / ha / an pourlespâturages à 712 ECU/ ha/ an pour les agrumes

et culturespérennes ;

. Conversion deterres arables enherbages extensifs :afin de luttercontre

l’érosion et les risquesde pollution deseaux enbordure decours d’eau et

danslesaires de captage,une primede 379 ECU / haétait donnéeen échange

du respect d’uncahier des charges strict pour àterme 56.000 ha(20.500 ha

déjà programmésfin 95) ;

. Extensification par agrandissement : il s’agit là, à troupeauconstant,

d’accroître la surface de prairies utilisées afin defavoriser la production

extensive et lutter contrela déprise agricole. 188ECU / UGB déduite ;

112.000 UGBviséesà terme.

Le projet de loi d’orientation agricole actuellement en préparation prévoitla

création d’unContrat Territorial d’Exploitation (CTE). Il vise égalementà

corrigerleseffets pervers dela politique agricole etrejoint la logique decertaines

mesures agri-environnementalesen prenant en comptesimultanémentplusieurs

objectifs majeurs : le ralentissementde la concentration desexploitations ;

l’installation favorisée des jeunes exploitants notammenthors du cadrefamilial ;

le respect simultané des intérêts économiques,sociaux et environnementaux ;le

développement de l’agriculture biologique.
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La prime à l’herbe pour le maintiendes systèmes d’élevage extensif (décret 93-

738 du 29mars 1993) estune desprincipalesmesures agri-environnementales de

la PAC réformée.Cette actioneuropéennen’est plus sur projet localmais a une

vocation nationale.Elle vise principalementles zones de montagne etles zones

défavorisées,afin de ralentir la disparitiondes prairies naturelles àla condition

que le chargement debétail à l’ha soit inférieur à un chargementplafond. Elle

concerneplus de 120.000 éleveurs et 5,5millions d’ha. Elle s’élevaitinitialement

à 250 F/ha.puis depuis1995à 300F/ha,pour unmontant annuel de 1,5milliard

F de créditspublics,dont la moitié à la charge de l’UE.

Les exploitantséligibles à la prime à l’herbe sont égalementéligibles au fonds

européen FEOGA-Garantie(2.5 Mds F en 1995 pour la France). Sontaussi

éligibles tous les exploitants liés par contrats à des actions agri-

environnementales. Ce fondsvise 1/opérationslocalesde types pelouses, prairies

humides... ; 2/ opérations ciblées surla biodiversité des racesrustiques ; 3/

opérations surla protection del’eau. Au-delà de ces mesuresfavorisant des

pratiques agricolesplus compatibles avecl’environnement, la Communauté

européenne propose également touteune sériede programmes pourdéfendrele

milieu rural :

. LIFE NATURE : environ 225MF entre 1996 et 1999pour contributionà

hauteur de 50 à 75%,afin d’aider à l’application des directives ’oiseaux’ et

’habitat, faune, flore’.Acquisitions foncières, travaux de génie écologique,

convention de gestion...Au bénéfice d’associations, de collectivités, de

syndicats mixtes... Fonds instruitpar le Ministère de l’Environnement.

. LIFE ENVIRONNEMENT : environ 225 MF entre 1996 et 1999 pour

contribution à hauteur de 30%à 50%. Fondsinstruit par le Ministère de

l’Environnement (DGAD, DRIRE, DIREN). Développement etmise en

oeuvre de la politique et de la législation communautaires pour

l’environnement. Actions de démonstrationinnovantespour les collectivités

locales,lessites industriels...
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. LEADER II : pour les zones ruraleséligibles aux objectifs 1 et 5b sur les

espacesfragiles. Actions de développementde l’économie rurale,visant à

favoriserl’émergenced’uneinnovation,d’uneexpertiselocale(tourismerural,

préservation et amélioration du cadre devie...).

. Actions 5b : pour le développement économique etl’ajustementstructurel des

zonesrurales. (2.3 Mds F pour la France entre 1994 et 1999). Financent,

outre le développementéconomique local, les études préalables agri-

environnementales,l’acquisition/gestionde terrains,les inventaires...

Certains objectifs desobjectifs 1 sur les espacesfragileset 2 (FEDER et FSE

européenspour les infrastructures,le développement économique et social local)

peuvent concerner parfoisla protection del’environnement.

La PAC, réforméele 21 mai 1992, a évolué en intégrant désormaisune

dimension environnementale, enplus d’une volonté de faire cesser

l’accroissementtendancielde la production. Mais auniveaufrançais,les dépenses

environnementales demeurentconfidentiellesen comparaison des dépenses de

soutien diverses(autour de100Mds F).

A titre d’exemple,la création d’une OGAF dansle marais poitevinpour le

maintiendes prairies avecune prime de 500 à 1000 F/han’a pas eu la réussite

escomptée.Elle ne rivalisait pasavecles primestournesol etmaïs, supérieures à

3000F/ha. en1994.

La principaleévolution dela PAC réformée concerne leszones de production

des céréales, oléagineux et protéagineux dites zonesSCOP (13millions ha surles

30 millions ha de surface agricole), avecla création d’un nouveausystème’aides

directes et jachèresobligatoires’. Le revenu de l’exploitantse décompose

désormais entrele produit de sesventeset l’aide directe, cequi doit ralentir la

course àla productivité. En effet, les prix garantis ont progressivement été

diminuésde 35% entre 1992 et1995.En compensation, des aides directessont

proposées auprorata des ha deterresdéjàexploitéespour detellesproductions
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au 31 décembre1991,à condition qu’un pourcentagefixé de terres soitmis en

jachère (gel rotationnel sursix ansde l’ensembledes terres ou gellibre de 60

mois consécutifs desparcelles choisies).30 Mds F en 1993, 45 Mds F en 1995

d’aides directes.Mais cenouveausystèmed’aidesdirectes a différents impacts

plus ou moinsfavorablesà la gestiondes espacesnaturels:

1/ la règle du’aidesdirectes et jachèresobligatoires’est facultative, àla volonté

du producteur (àdéfaut d’adoption decetterègle,l’ensemblede la production

est vendue auprix garanti réduit) ;

2/ elle fige la localisationde la production etmet un terme àl’extension des

cultures surles espacessensibles,mais les productions préexistantessont

maintenues,notammentlorsqu’ellessont en zonessensibles (maïsen zones

humides parexemple) ;

3/ elle ralentit la course àla productivité pourles intrants puisqueune partie des

gains est démonétisée,mais il maintient les cultures intensiveslà où elles

existent (lajachèren’implique aucunementl’extensificationdes cultures) ;

4/ les aidesagri-environnementales (de 400 F à 1100 /ha) restentinférieuresaux

aides auxcéréales (de 1500à3400 F / ha) ;

5/ aucunemesurene concerneles élevagesintensifshors sols, pourtant sources

de pollution,d’autant plus que les aides pourla mise aux normes entraînent

indirectementunespéculationsur ces terres ;

6/ De plus, cesélevageshors sols consommentdes oléagineuxet protéagineux

(culturesintensives),et non pasde l’herbe de prairies,ce qui a entraînéune

nouvelle dépréciation des surfaces enprairie. Il pourrait être intéressant de

rendre conditionnelleles aides aux têtes de bétail en fonction du mode

d’exploitation des sols(herbe plutôt que maïs), ainsi que dedéfinir une

certainefocalisationsur des espacessensibles(quotaslaitierspour des espaces

bénéficiantd’actions agri-environnementalespar exemple).
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7/ Le maïs pour l’ensilage a droit aux aides ’céréales’,bien que sa culture

intensivesoit très dommageable àla qualité des eaux. Sa culture intensive

reste primée.

8/ Les petits agriculteurs(<20 ha) sontdispensés demiseen jachère pour l’octroi

des aides directes.1.8millions haont ainsiétémisen jachère en 1993.

9/ La détermination deszonesSCOP nerelèved’aucun critère environnemental

particulier mais juste d’un état deslieux, un état de fait,réalisé au 31

décembre 1991. D’autantque c’est l’exploitant lui-même qui choisit la

localisationdela jachèresur ses terres.

Constatonssimplementque les zonesSCOPpriméesne bénéficientpratiquement

jamais des dispositifs agri-environnementaux.A noter également que300.000 ha

gelés ont été en fait affectés au colza pourles biocarburants, avec aides

’jachères’.

Pour ces aides directesaffectées auxcéréales, distinction est faite entre

cultures ’sèches’ et ’irriguées’, distinction régionalisée quiplus est, avec des

rendements de référence nationaux et départementauxdistincts : 1600 F / ha sec

(rendement entre 45 et 60 q/ha) et3000 F/ hairrigué (rendement entre 75 et100

q/ha). Pour 1999,cette distinction est endiscussion, avec notammentle

renforcement dela référencenationalepar rapport àla départementale (son poids

passerait de 1/3 à1/2, voire 2/3), ainsi qu’une révision des rendements de

référenceeux-mêmes(il est prévu 58.7q/hapour les céréales et77.4q/hapour le

maïs), ceci afin de rééquilibrer entreles régions l’affectation des aides

européennesaux céréales.Il est à noterque la distinction irrigué/nonirrigué

depuis 1992a fait doubler sur lamêmepériodeles surfaces irriguées (de470.000

ha en1991 à 900.000 ha en 1996).Rappelonsenfin que la corrélation est forte

entrela localisationdes zones dedisparitionde surfacetoujours enherbe etcelle

desnouvellessurfaces irriguées.

Rappelonsici que la seule chargesur l’eau est la redevanceaux Agences de

l’Eau, s’élevantentre 2.5 et 5 c/ m3, à comparerà un coût deréalisationdes
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grands ouvragesstructurants deréalimentationestimés en mars 1996 entre 60 et

80 c / m3. Pour les réseauxcollectifs, seulsles matérielsmobiles sontpris en

chargepar les irriguants, le coût du service n’étant facturé qu’un franc parm3.

Ceci implique la multiplicationde cetype deréseaux,à la charge dela collectivité

nationale et dela PAC, sansdégagerune ressourcepour la création de réserves

d’eau. On constateainsi dansle sud-ouest’irrigué’ des revenusfinaux égaux à

ceux dela Beauce’non irriguée’.

Les aides directes à l’utilisation environnementale de la jachèreexistent

également, àla condition quel’installation et l’entretien soient garantispour la

faune sauvage (installationd’abris, nourriture...). Ellesont concerné 35.000ha

gelés en 1994, autant en 1995. Ces aides sont gérées parle Ministère de

l’Agriculture et cofinancées parles fédérations dechasseurs entre autre.

Le cas des zones humides estexemplaire, puisque concerné àla fois par la

PAC et la fiscalité locale. Ceszonesprésententune richesseet une productivité

biologiques élevées en France,ainsi qu’un intérêt non négligeableen terme de

stockage del’eau douce et derétentiond’inondations(rôle socialimportant mais

jamais pris encompte),qualités pourtantjamais mises en valeur, souventmal

estimées voire méconnues ettrop rarementprotégées par des mesuresjuridiques

et/oufiscalesappropriées de protection.Il en résulteune diminution tendancielle

de la surface des marais pardrainage (souvent subventionnépar les aides

publiques), notamment causéepar les activitésagricoles7 et l’urbanisation,ainsi

quela disparition progressive desformesde gestion traditionnelle de cesespaces,

alors que paradoxalement,dansd’autres contextes, la déprise agricole augmente.

Rappelons que de nombreuses subventions favorisent l’extension de

l’exploitation intensivedes surfaces(maïs),que d’autres mesures(exonération

trentenaireTFNB) favorise la plantation rentable de peupliers, alorsque les

techniques d’élevage sur prairiespermanenteet l’exploitation agricoleextensive

des zoneshumidesrestent peu étudiées,peu soutenuesmême lorsqu’ellessont
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plus rentables(cultures dela laîche et du roseau par exemple). Lesaidesaux

activités intensives(lait, céréales)n’existentpaspour les productionspotentielles

des marais (oies,canards, élevage en extensif sur prairies).Pourtant, la

préservation des zoneshumidesnepeut passerque parle maintien desactivités

extensives. Une doublepolitique de levéede leur discriminationet d’un soutien

efficace pourra aller dans ce sens.Notons également certaines oppositions

d’objectifs desadministrations (ceux dela DDAF pour l’hydraulique agricole

face àceux de la DDEpour la préventiondes inondations).

b) les différentes politiques conduitespar l’Etat (aménagement du territoire,

logements, transports,via DGF, DGE, FNPTP, TRDP/ZRR...) concourentà

l’étalementurbain et àla consommationd’espaces ;

Comme le soulevaitle RapportJouve,certainsmécanismesd’allocationdesaides

de l’Etat sontdéfavorablesaux petitescommunesrurales notammentles moins

peuplées (dotation globale d’équipement qui concentre les crédits sur les

départements àplus forte capacitéfinancière; DGF qui netient pas compte de

l’étendue despetites communesfaiblementpeuplée et des coûts de gestion de

l’espace élevésqu’elle génère). De plus, les dotations communales et

intercommunales ne font quejamais l’objet d’une prise encompte des efforts

environnementauxmenés localement.

La priorité des politiques del’Etat a pendantlongtemps été donnée à l’extension

urbaine, aux grandes infrastructures, au tourisme,sansévaluation etprise en

compte desimpactsnon économiques surles espaces naturels environnants. En

terme d’urbanisation,les espacesnaturelssontle plus souvent considéréscomme

résiduelslors dela définition desschémasd’aménagement ou des POS.Seulela

gestion des risques, par certainesmesures préventives qu’elle nécessite,concourt

à entretenir certains espacesnaturels. L’introduction de prescriptions

environnementales et paysagères (Rapport Jouve)irait dans le sens d’une

politique plus cohérente avecla défensedes EN. Maisla prise encompte des

critères environnementaux faitedanslesétudes d’impactsn’imposerien.
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Concernantles grandes infrastructures,mêmesi certainsefforts sont faits (par

exempleavec le 1% affecté à ’l’intégration de l’autoroute dans lecontexte

régional naturel etculturel’, la limitation de la hauteur despylônesTHT dans

certaines zones,l’enfouissementprogressif deslignesde distribution...),la prise

en compte intégrée del’environnementrestetrop partielle et succincte. Quant au

tourisme, la seule concentrationsaisonnièremais massivede personnespeut

mettre en péril de nombreux sites naturels,même en l’absence de réelles

infrastructures.

Il n’y a pas de compétences ’espaces naturels’ obligatoires àla charge des

collectivités, donc pas de budgets type DGF en faveur de cesespaces. Les

moyensmis à leur disposition sont donc sans communemesure avecles moyens

affectés à l’équipement, aux infrastructures et au développement économique

local. La liste suivante d’outilsfinanciers en faveur du développement local

montrela partmarginale laissée aux critères environnementaux8. Seulela récente

Dotation de Développement Durable(DDR, voir 7/b) concerneles expaces

naturels :

La secondefraction dite de péréquation de la Dotation de Solidarité Rurale

(DSR), elle-mêmeinclusedansla DGF, estrépartie à hauteur de10%suivantle

critère d’écartrelatif de potentiel fiscal superficiairecommunal rapporté à la

moyenne du critèrepour les communes demoins de 10.000 habitants.

L’existence de prairies et de forêts est doncpartiellementprise encompte dans la

répartition dela DSR. Mais ces espaces naturels ne perçoivent qu’une part

marginalede la secondefraction (qui s’élève dans sonensembleà moins de

500MF).

Citons encore àtitre d’exemples :la Dotation Globale de Fonctionnement

(DGF,voir 7/a) ; la Dotation Globale d’Équipement des communes(art. 2334-

32 et suivants,et L. 3334-10 etsuivants du CGCT), contribution de l’Etat aux

recettesd’investissementssousla forme de subventionspar opération(2,5 Mds F

en 1998pour les communes,autantpour les départements) ;le Fonds National

de Péréquation de laTaxe Professionnelle (art.1648 bis et 1648 B duCGI,
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3,124milliards F en 1997),allouéaux communes et groupements de communes

connaissant d’uneannée sur l’autre une baisseforte dela taxe professionnelle, et

qui viseprincipalementdes’pôlesdeconversion industrielle’ ;

Le Fonds National d’Aménagement et de Développement du Territoire

(FNADT) est inscrit dans la Loid’aménagementde 1995.Il vise lesterritoires

régionauxles plus fragiles, les territoires ruraux de développement prioritaires

(TRDP). Il est géré parla DATAR ou la préfecture de région,bénéficieà des

personnes morales, des entreprises ou des collectivités. D’unmontantde 1,826

MdsF en 1995,il concerne larestructuration des zones minières,la délocalisation

des entreprises,l’aide aux initiatives localespour l’emploi, le développement de

la montagne etl’aménagementrural. Une fraction marginaleest affectée àla

gestion des espaces naturels.

Outre cesdifférentes outilsfinanciers,le régimedes exonérations àl’initiative des

collectivitéslocalesest basée surla notion de zone, chaque type dezonepouvant

bénéficierd’une politique renforcée de développement économique et adaptée à

ses particularités. Làencore, cesmesuresvisent le développement économique

local et favorisela consommationd’espaces.Ainsi, la définition par décret 94-

1139 du 26 décembre 1994des Territoires Ruraux de Développement

Prioritaire (TRDP), comprenant entre autre les Zones de Revitalisation

Rurales (ZRR) 9, bénéficient du Fonds Interministériel d’Intervention de

Développement et d’Aménagement Rural(FIDAR). En conséquence, lesTRDP

peuvent partiellement ou totalement, et après délibération, exonérer

temporairement dela taxe professionnelleles entreprises qui procèdent surleur

territoire à des décentralisations,extensions ou créations d’activité(art. 1465,

1465 B duCGI). De même, les ZRR peuventexonérer pendant deuxans les

entreprises nouvelles industrielles, tertiaires ou artisanales, dela taxe

professionnelle(art. 1464 B du CGI) et de la taxe foncière surles propriétés

bâties(art. 1383A du CGI). Dans certains casfixés par l’article 1465 A du CGI,

cette exonérationdevient deplein droit etporte surcinq ans.
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6/ Seuls quelques taxeset outils financiers sont affectés à la gestion des espaces naturels en

général. Ils sont insuffisants, notammentpour l’action des collectivitéslocalesqui doivent

se contenter de la TDENS facultative, dela taxe départementale pour le financement des

CAUE méconnus,ainsi qu’indirectement destaxes communales surle défrichement et de

séjour. Voir également leFGER gérépar les CODEGE.

Les collectivités locales, ettout particulièrementles communes,ont de par la loi

un rôle de gestionnaire et de garant du territoire,impliquant notamment la

protection desmilieux naturels pourtantencore troprarementmise en oeuvre

(art. L.110, art L.121-10...). Desprincipesclairs existentmais font appel au

pouvoir d’appréciation du décideur.

Nous avonsdéjà signalé dans 3/bl’utilisation possible des POS et desDTA.

D’autresprincipes constituentdesinstruments majeurspour l’environnement :

L’article L 110 du code de l’urbanisme, un des fondementsde la loi de

décentralisation du 7janvier 1983,concerne touteautorité compétente amenée à

prendre une décision enmatièred’urbanisme : ’Le territoire français est le

patrimoine commun de lanation. Chaque collectivité publique en est le

gestionnaire et legarant dans le cadre de ses compétences. Afin d’aménager le

cadre devie, [...] de gérer le sol de façon économe, d’assurer la protection des

milieux naturels et despaysages,[...] les collectivités publiquesharmonisent

dans le respectréciproque de leurautonomie, leursprévisions et leurs décisions

d’utilisation de l’espace’.Ce principede gestion économe du sol est pourtant de

fait rarement mis en oeuvre.

L’article L 121-10 stipule que ’les documentsd’urbanisme déterminent les

conditions permettant, d’unepart, de limiter l’utilisation de l’espace, de

préserver les activités agricoles, deprotéger lesespaces forestiers, les sites et

paysages naturels ou urbains,de prévenir les risquesnaturelsprévisibles et les

risques technologiques, et d’autrepart, de prévoir assez d’espaces

constructibles pour lesactivités économiques et d’intérêt général, ainsi que

pour la satisfaction des besoinsprésents etfuturs en matièred’habitat’. Ce
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principed’équilibre entre développement et environnement doitguider les choix

d’aménagement.

Ces principes présupposentl’existence de procédures d’évaluation préalableafin

d’éclairer l’autorité compétente sur ses choix : étude d’environnement globale et

obligatoire dans laprésentation du POS (art R 123-17), quireste tropsouvent

perçue comme une contrainte procéduraleplus que comme unoutil de décision

complémentaire. Maisoutre l’appréciation du décideur, l’application detels

principesnécessitent des moyens financiers en conséquence.

La défiscalisation sertsurtout à lareconquête de l’espacesans augmenterle coût

de production, alors que les aidesfinancières directes (TDENS, FGER)

concernent des zonesparticulières.

La Taxe Départementale pour les EspacesNaturels Sensibles (TDENS)est

une taxedépartementale instituée parles Loisdu 18juillet 1985(art.L142-2 du

Code del’Urbanisme) et du 2 février1995(extensiond’assiette), facultativesauf

pour lesdépartements surle littoral. Elle permet au département d’acquériret/ou

gérer des espaces naturelsmenacés ou remarquables, de les aménager,

d’entretenir les espaces naturels ouverts aupublic ainsi que les sentiers de

randonnées et (depuis 1992), lescheminsjouxtant les cours d’eau etles plans

d’eau. Leproduit de laTDENS peut également contribuer à l’acquisition parle

Conservatoire duLittoral.

Le Ministère de l’Équipement,Transports etLogement est chargé dela gestion

juridique des textes concernant la TDENS,les ConseilsGénéraux en assurentla

gestion et en sontles bénéficiaires. Son assietteporte surles constructions,

reconstructions etagrandissements de bâtiment,le bénéficiaire du permis de

construireétantl’assujetti.La loi de 1995 a étenducette assiette auxinstallations

et travauxdivers(ITD). Elle se base sur lavaleur del’immeuble à construire. Son

taux,plafonné à 2%, atteint en moyenne 1%. Facultative, seuls 58 Départements

avaient levé la TDENS en 1994 pour unproduit de 700 MFservant àdéfendre

de l’ordre de30.000 ha d’espaces naturelssensibles.
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La taxe départementale pour le financement des Conseils d’Architecture,

d’Urbanisme et d’Environnement (CAUE) existe depuisle 3janvier 1977(art.

1599 B du CGI). Facultative et àl’initiative du Département, c’est unetaxe

additionnelleà la taxe localed’équipementdepuis 1981. Son assiette repose sur

la valeur immobilièreen cas de construction, reconstruction et agrandissement du

bâtiment. Son taux estplafonné à0.3%de la valeur immobilière.Elle est payée

par le bénéficiairede l’autorisation de construction. Le cumul de laTDENS et de

cettetaxenepeut excéder 2%. Sonproduita rapporté184MF en 1993.

Concernantle fonctionnement des CAUE, notons que,pour lepavillonnaire<170

m2, la saisine desCAUE par la DDE pour le compte du maire n’est pas

obligatoire.De plus, les CAUE ont plutôt desactions de conseil surle bâti,

mêmesi leur rôle en matière de paysagea été accru. Enfin,ils rencontrent des

difficultés financièresdu fait de la diminution des constructions et donc de

l’assiettelesconcernant. Ils restent encore assez peu connus.

La taxe sur le défrichement a été instauréeen 1970.Elle concerne tout

défrichement de forêts soumis à autorisation, perçue par l’Etat et affectée au

profit du Fonds Forestier National.Cettetaxe varie selon l’occupation future de

la zone : en 1995, 1,30F/m2 pourla miseen culture et 4F/m2 dansles autres cas.

Son produit a rapporté 33 MF en 1995, surla base de quelques 75.000 ha

défrichés. 2.290 ha défrichés étaient des zoneshumides dont 1/4 pour

urbanisation,1/4 pour carrières et 8% pourusages agricoles. Maiscettetaxepose

un problèmelorsquele déboisementvise une reconquête écologique, d’où des

propositions visant soit l’exonération partielle ou totale dansle cas d’une

reconquête, soit unesuppressiond’exonérations existantes(cas de l’exonération

trentenaire surlespeupliers), selon lasituationet l’intérêt initial du site.

La taxe de séjourest partiellement etindisrectementune sourcecomplémentaire

de financement.C’est une taxefacultativepouvant être levée parles communes

de montagne (1985), du littoral (1986) et touristiques (1992).Toute personne

non domiciliéedansla commune etn’y possédant pas derésidencey est alors

assujettie. Son produit est affectéaux dépensesrésultant dela promotion dela
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fréquentation touristique (office de tourisme...) et dutourismeécologique.De 1

à 7 F par personne et parnuit (2.40 F en moyenne),il s’est élevé à 368 MF en

1993.

Le Fonds de Gestion del’Espace Rural (FGER) a été constituéen 1995avec

la créationd’une dotation de 500 MF (Loi du 4février 1995 complétée parle

décret95-360 du 5avril 1995).Il s’agit d’une politique de gestion de l’espace,

décidée après avis desCOmmissionsDEpartementales de Gestion de l’Espace

(CODEGE),instances consultatives de gestion départementalequi donnent leur

avissur les choix. Ceschoix sont effectuéssousl’autorité conjointe du Préfet et

du Président du Conseil Général. Lastructure et lesmissions desCODEGEsont

définies par décret. Elles se composent de représentants des associations, des

Ministères de l’Agriculture, de l’Aménagement du Territoire et de

l’Environnement...).

Le FGERn’est pasune aideau revenu des agriculteurs, maisune rémunération

desmoyensmis en oeuvre pour l’entretien des espaces ruraux. LeFGER est un

crédit d’investissement public et pas un financement de dépenses

d’investissement. LeFGERvise en priorité :

1. les espaces agricoles envoie d’abandon : déprise,vergerstraditionnels, zones

humides...

2. lesespaces et paysages oùl’absenced’entretieninduit un risque naturel :pare-

feu par pâturage ;revégétalisation par espèces herbacées de zonessensiblesà

l’érosion...

Il exclut de son champ d’intervention : 1/ l’entretien des forêts productives ; 2/ le

soutien à des actionsd’obligation légaled’entretien (exclule remplacementpar la

communed’un propriétaireprivé défaillant ?) ; 3/ les terrains de collectivités

territoriales non communales ; 4/ les surfaces dansune agglomération ; 5/les

travaux surlesbâtiments.
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Initialement, le FGER était affectéaux agriculteurs ou àleurs regroupements.

Depuis1997,il est affecté auxprojets danslesquelsles agriculteurssont parties

prenantes. Les critèresd’affectationsontdéfinispar chaque département, dansle

respect destextesnationaux.Ils dépendentgénéralementde la superficie dont

sont déduitesles surfaces consacrées aubâti, aux infrastructures, à un usage

forestier essentiellementproductif, ainsi que les surfaces agricolesautres que

cellestoujours enherbe. Fonds départementalisécomportant trois sections :

1. nationale : 6%, pourl’innovation,l’expérimentation,l’évaluationde gestion ;

2. DOM : 2%, qui se répartissententre 20%selon la superficie, 40% selonla

SAU horsterresarables plusla surface deslandeset des friches ;

3. départements de métropole : 90%, quiserépartissent entre 22% auprorata de

la superficie totale dansles départementséligibles,et 78% au proratapondéré

par département : STHcoefficient 1, forêt non productivecoefficient0.5,sols

non productifs ounon altéréscoefficient 2, solsen roche mères affleurantes

coefficient0.1, zoneshumidescoefficient3.

Il est envisagé pour 1998 parle Ministère del’Agriculture de créerune quatrième

section pourlesmesures PDD sur des exploitations agricoles. Initialement de 500

MF en 1995 (vula création tardive du fonds, 284 MF ont été reportés sur96), ce

fonds a connu uneréduction significative : 388 MF en 1996 ; 147 MF

initialement prévus en 1997,145MF supprimésmaisles projets encours ont pu

être lancés, i.e. 1458projets pour 87.8 MF ; 140 MF en1998.

Le suivi-évaluation des actionsFGER estfait par le CNASEA (CentreNational

d’Aménagement desStructures desExploitations Agricoles). Une synthèse des

réalisations àla fin 97 dans 85 départements a donnélesrésultatssuivants :

. 50% des projets enplaines,28% en montagne,22% zones défavoriséesdans

des régions de polycultureélevages(30%) etélevage(25%) ;
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. 50% de projets deréhabilitation des paysages ruraux (débroussaillage,

entretien deshaies, abords deshameaux et des fermes...) ; 35% pour

l’entretien d’espaces agricolessurtout endéprise ; puis réhabilitation dezones

humides (entretien desberges) ;

. Maîtrise d’ouvrage : 29% auxcommunes, 14 % aux groupements de

communes,16% aux agriculteurs,15% aux associations agricoles... Maisla

réalisationdestravauxestconfiéeà 70%auxagriculteurs.

7/ Dans les dernières années, de nombreuses propositions ont été faitesafin de modifier

les outils fiscaux et financiers existants (DGF, TFNB, FGER,TDENS...), mais elles n’ont

pas,pour la plupart, été discutées.

a) Réformes proposées durant ces dernières années dela DGF, la TFNB, le

FGER et laTDENS :voir notamment lesrapportsSainteny(mars1991 10) sur la

protection deszones humides,Lloyd (mai 1991 " ) et Jouve(septembre 199112)

sur l’aménagement dela fiscalité,Legrand(fin 199313), Hugot (octobre 199414)

et Soria (octobre 199415) sur la gestion des espaces remarquables et des

paysages, Litvan (novembre1997 16) sur la TDENS... ainsi que les 100

propositionsinitialesde la Loi Barnier17

Tous cesrapportsont misl’accent surtrois axes majeurs :la mise enlumièredes

enjeux et conflits liés à chaque type d’espaces ;le manque général de

connaissances surles espaces naturelsconcernés; les propositions pourrendre
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effective une réelle politique volontariste de gestion des espaces naturels et

répondre aumanquede mesuresfiscalesou autres favorables.

Une constante relevéedansles travaux suscitésest la double analyse des conflits

et de leur mode de résolution :soit il y a un changement significatif de

politique en faveur des EN,impliquant l’apparition de nouveauxoutils et

mesures d’incitation adéquates etcompatiblesavec les ambitions ;soit il y a

amélioration desoutils et mesuresexistantesmaisrendusinefficaces,distorsifs

face auxenjeuxinitiaux ; soit le cumul desdeux. Danslesdeux cas,il s’agit bien

en toutpremier lieu d’afficher clairementunenouvellevolonté réelle de l’Etat et

des acteurs locaux. Or,hormis la dotation pour le développement rural et

quelques taxeslocales surles transports surdessites très particuliers(taxes sur

les transports au profit desrégions del’outremer,de la Corse, decertaines îles ;

voir 7/b), aucune modificationmajeure a été faite. Voici une synthèse des

dysfonctionnements relevés parles différents rapports ré-cités etles réformes

qu’ils proposaient.

La Dotation Globale deFinancement (DGF) est une contributionfinancièrede

l’Etat aux recettes defonctionnement des communes et départements (90 Mds F /

an). Elle est gérée parle Ministère del’Intérieur via la Direction Générale des

Collectivités locales(DGCL). Laprotection del’environnementn’apparaîtjamais

danslesobjectifs de la DGF.Il faudrait créerune ligne budgétaire propre, afin de

compenserles écarts de ressourcesentre les communes résultant dela

protection/gestion des EN. Unmontantde unmilliard de francs apparaîtcomme

adéquate. Des propositionsallant dans ce sens avaientdéjà été formulées en

1993, avecla demande d’introductiond’une ligne ’environnement’ dansla DGF

en pondérant chaque type de protectionselonson importance etla localisationde

la commune. La DNP avait proposé cettemême année l’introduction d’une

troisième fraction simple etefficace dans la DSR au profit des communes

comptant surleur territoire unsiteclasséou une réserve. Maisil y euun blocage

des collectivités locales qui refusèrent de changerla DGF.
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Deux amendements déposés dela loi Barniern’ont pas abouti,notamment parle

faible poids politique des associations et parle manquede simulation sur les

types de protection etles coefficients à appliquer. Il s’agissait de : 1/ la

compensation des chargesfinancièresdes EN protégésd’une commune, par une

modification des critères dedotation de la DSU et DSR, enfonction du

pourcentage desurface protégéeplusun coefficient deprotection territoriale ; 2/

la créationd’unenouvelledotation’Protection et gestion des EN’dansla DGF au

profit des structuresintercommunales. Finalement,les tentatives de 1993 ont

échoué, malgréla création dela DDR (voir dans6/). Il n’en demeurepas moins

qu’à enveloppe constante, touteaugmentation/créationd’une dotation estune

réduction pour aumoins uneautre. Outre l’introduction decritères favorisant

l’intercommunalité,pluscompatible avecla gestion des espacesnaturels,d’autres

suggestionsont étésoulevéesdepuis,selon deux logiquesdifférentes :

1/ l’approche objective qui consisterait à a/trouverles bons critères de mesure

de l’étenduedes EN horsagricoles(surface toujours enherbe (STH) et de

l’effort communal en leur faveur ; et b/ déterminer les bons seuils sur

l’ensemblede la commune (dutype pourcentage de la surfacedesEN, prairies

naturelles,STH...). Cetteapprochecollerait à la réalité et concernerait des EN

avec desintérêts au moins paysagerset ne touchantaucune subvention

aujourd’hui, donc n’impliquant pas de critique du type’la communetouche

déjà...’ . Ces nouveaux critères pourraient permettreune meilleurerépartition

de la DGF dupoint de vue écologique en tenant davantage compte desefforts

et de l’intérêt environnementaux de la commune. Maisles bons critères,

fiables et universels, restent àdéfinir.

2/ l’approche réglementaire qui consisterait à n’attribuerla part dela dotation

allouée aux espaces naturelsque lorsque l’EN fait l’objet d’une protection

réglementaire,quelles que soient les sommes déjà verséespour cette

protection etleur origine. Celaviserait les EN protégés existants,soit les plus

significatifs (réserves,parcs...), soitles PNR, soitles sites naturels ou inscrits

au titre dela loi de 1930, soitles zonessoumises à des arrêtés préfectoraux de

protection des biotopes. Cettedémarche est simplemaisrepose surles seuls

EN connus.C’est une incitation directe àla protection. Mais cesEN font déjà
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l’objet d’aides.De plus, les critères réglementairescadrentmal avec l’esprit

général dela DGF basé sur des critères objectifspermettant d’appréhender

desvolumesde fonctionnement.

En fait, la réforme ’verte’ de la DGFpourrait passer pardeux voies : soit on

restructuretotalement laDGF, ce qui posed’inextricables problèmespolitiques ;

soit on intègreune nouvelle dotation dans la DGF existante.Cette seconde

alternative pourrait prendreplusieursformes :

a) soit on intègrele critère EN dansla dotation existante de péréquation des

groupements de communes, pesant 85% dela dotation de péréquation(4.2

Mds F). Mais cela exclut les communeselles-mêmes.

b) soit on affectele reliquatde laDGF (700 à 900 MF / an) aux communes ayant

des EN. Celan’altère aucuneautre affection, estdonc indolore, mais le

montant du reliquat est aléatoired’une année àl’autre.

c) soit on intègrele critère EN dans la fraction ’péréquation’ de laDSR. Elle vise

les communes ruralesles plus riches en EN. De plus,il existe déjà un critère

de choix,le potentielfiscal moyenpar ha(incluant lesespaces improductifs de

la commune).Mais ce critère ne pèse que 10% decettefraction (865 MF), le

reste étantbasé surleséquipements des communes.

d) soit on crée une troisième fraction’EN’ dansla DSR. Mais si descritères

objectifssontutilisés,ils seront complexes etil y aura là une ponction surles

dotationsexistantes.

e) soit on créeunenouvelledotation dansla dotation’aménagement’(8.5 MdsF).

cela serait dansl’esprit de la DGF, relativement indolore. Mais ladotation

’aménagement’a tendance à être affectée plutôt auxzones urbaines.
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Mais dans tousles cas, la réforme dela DGF, techniquement très complexe, se

heurte à l’opposition dela DGCL. De plus,la réformepar la loi du31 décembre

1993ayantconsisté àregrouperles anciennesdotations, a été entrepriseafin de

limiter les objectifs assignés àla DGF et la rendreplus efficace. L’ajout d’un

nouvelobjectif ’écologique’irait pour certains à l’encontre decetteréforme.

La Taxe sur le Foncier Non Bâti (TFNB) fait partie desquatre taxeslocales

dîtes ’les quatrevieilles’. Elle apparaîtmarginaleau regard des troisautres que

sont :la taxe surle foncier bâti, la taxeprofessionnelle etla taxe d’habitation(320

Mds F en 1995pour l’ensemble, 7.7 Mds F pour la TFNB). De plus,

contrairement auxtrois autres,la TFNB est enbaissetendancielle.En effet, si la

based’imposition reste stable,le taux diminuedu fait de l’exonérationde la part

régionale depuis 1993 et decelle progressive dela part départementale. Mais

pour de nombreusespetites communesrurales, elle représenteune part non

négligeabledeleur revenu.
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La TFNB s’est élevée en1995entre 100et 200 F / ha (à compareraux 2000 à

3000 F / havenant dela PAC), pourun global de 7.7 Mds F,dont 4.5 Mds F

pour les communes, 1.7 Mds Fpour desorganismes locauxdivers, 800 MF pour

les départements, 60 MF pourles régions.

Son assiette est constituée parla valeur locative cadastrale,diminuée d’un

abattement forfaitaire de 20%.Le taux est fixé localement, parles différents

niveaux de collectivités locales.Il n’y a donc pas de coordinationentre les

collectivités. Mais la TFNB rencontreun problème fondamental qui,commele

soulignale RapportSainteny de 1991,pénalise lafiscalitédu non bâti parrapport

àcelledu bâti :

1/ il y a une mauvaiseestimationde la valeur locative cadastrale, quirepose

encore sur uneestimation de 1961. Les réactualisations successives de1970

(prise encompte dela variation duprix des denrées mais non des quantités),

de 1980 (actualisation desprix et des quantités) et, depuis 1980,les

correctionsannuellesvia un coefficient (fonction du prix du quintal deblé)

n’ont passuffi à réévaluerla valeur locative.De plus, l’estimation de 1961

souffrait déjà de l’hétérogénéité dela mesure selonles communes et d’une

certaine déconnexion par rapportaux loyers réels. Cela conduit àune sous-

évaluation actuelle de la based’imposition.

Une étudeen 1990 surla valeur locative avait évalué à 66% la haussede la

valeur locativecadastralemoyennepar ha pourserapprocher dela réalité du

marché.Cettehaussefaisait ainsipasser lavaleur locative moyenne de 250 F /

ha à 420 F / ha. Le produit surcette année aurait pu alors atteindre

potentiellement 20 Mds F, soitun gain de 8 Mds F, cequi aurait permisune

baisse des tauxTFNB18. Mais politiquement,les travauxdevant menés à une

réévaluation dela valeur locativene sont pas d’actualité.

2/ pour compenser, destaux TFNB très élevéssont fixés par les communes,

dépassant parfoisles 65%. Cela estune incitation à faire de la production

intensive ou del’utilisation nonagricoledes terrains.
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3/ L’égalité du taux deprélèvementpour des biens fonciers nonbâtis très

différents (intensifou extensif, intérêt écologiqueplus ou moins important...)

n’estpasen faveur dumaintienenl’état des sols.

4/ Il existe de nombreuses exonérationsqui ne sontplus toujoursjustifées, en

tout casallant en défaveur des exploitations extensives des espaces naturels :

. exonération des terresagricoles et desbiens ruraux donnés àbail à

long terme (car considérés commebiensprofessionnels) ;

. exonération des bois, forêts... soumis à un engagement d’exploitation

trentenaire.Cettemesure conduità la disparition des zones humides,

des surfaces non boisées, alors que cesbois ’peuplier’ sont

écologiquementmoins richesqued’autresespacessylvicoles ;

. exonération desfriches remisesen culture ;

. exonération des terres agricoles corses(art. 3 de la Loi du 27

décembre 1994), compensée pourles communeset les départements

par l’Etat.

5/ Le coût pour l’Etat des compensationsd’exonération esttendanciellement

croissant, soit pardotation decompensation (évaluéela première année puis

stabiliséequelque soit la taxe locale), soit par dégrèvement (qui suitles

évolutions dela taxe locale,l’Etat se substituant alors au contribuable local).

Les dotations de compensation FNBsontainsipassé de 5 MF en 1992 à 1248

MF en 1993 (exonération desterresagricoles) et 1788 MF en199519.

6/ L’abattement de 20% surla valeur locative cadastrale dunon bâti est à

comparer à l’abattement de 50% accordé pourles immeubles bâtis(TFB), ce

dernierétantjustifié pour ’frais d’assurance, d’amortissement, d’entretienet

de réparation’. Il serait peut-êtreintéressant de réévaluer cet abattement en
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compensation des frais d’entretien et de servitude de certains terrains

sensibles.Cela ferait prendre conscienceque l’entretien du non bâti peut

coûter aussi cherquecelui dubâti.

7/ Les terrains sontclassifiésen groupes divers :Groupe 5avecbois et forêts ;

Groupe 6avec landes et marais ; Groupe 7 avec carrières, ardoisières,

sablières ;Groupe 8 aveclacs, étangs, mares,salins... Cette classification

datant de 1908ne permetpas la prise en compteparticulière des différents

types de milieux, notamment deszones humides, et nedonne aucun

renseignementsur la valeur écologique des différentes catégories. Une

classificationplus adaptéepermettraitde modulerles coefficientscorrecteurs

annuelsde lavaleur locative enfonctiondes types demilieux.

8/ Enfin, l’agriculture extensivenécessitede grandes surfacespour dégager des

rendements suffisants. Or,l’imposition sur le non bâti (système par tranches)

sembleaugmenter de plus enplus vite avec l’augmentation du montant du

patrimoinerural, cequi ne lui est pasfavorable(voir rapport Sainteny).

Une baissedes tauxpour les EN en vue de compenserles servitudes a été

envisagée. Maisvu le montant peu élevéde la TFNB dans son ensemble,

l’apparition de deux tauxdifférents (EN prioritaires etnon prioritaires) serait peu

rentable. Quant àl’indemnisationdes moins-valuesliée aux servitudes,seposele

problème de leur estimation.

L’exonération totale ou partielle pourrait être envisagéepour les zones

initialementhumides maisasséchées,maisretournant àleur été d’origine ou pour

les prairieshumidesavecélevageextensif.Elle pourrait également concernerles

espaces naturels jugés prioritaires,tels que les EN touchés parNatura 2000,les

sites d’importance communautaires,les zones désignées par descadre type

RAMSAR, celles acquises parles CREN. Une exonération dela TFNB peut

égalementêtre envisagéepour les zones soumises à contrainte dufait de la

présenced’espècesanimales protégées (loups,ours...).
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La compensation de l’Etatseraitalors limitéeà quelques centaines demillions de

francs maispourrait êtreun signal fort. Le rapportLitvan 1997proposait dans

ses annexes des simulationsdescoûts de l’exonération dela TFNB selonle type

de zones concernées dontles résultats étaientles suivants : 362 MFpour les

parcs régionaux, 155 MF pour leszoneshumidesd’importance nationale, de 84 à

354MF pour les zones dites Natura 2000selon troisscénarios de surface (de 2%

à 8.4% du territoirenational).

Si certaines exonérationsexistantesparaissentjustifiéeset compatiblesavecune

meilleure gestion des espacesnaturels (comme celles visant le boisement

traditionnel en aulnes, saules...),d’autres ne le sont pas et devraient être

supprimées.C’est notammentle cas del’actuelle exonération trentenairetouchant

les zoneshumides boisées enpeupliers.A l’inverse, toute action surune zone

humideboisée en peupliersmais visantà modifier le boisement parla plantation

d’espèces ripisylves (aulnes, saules) devrait continuer à bénéficier de

l’exonération.La suppression decertaines exonérations aujourd’hui défavorables

à l’environnement naturel compenseraiten partie l’apparition de nouvelles

exonérations précitées.

Notons qu’unemesure de cetype a déjàété prise, à savoirla suppression parla

loi de finances de1991 del’exonérationde la TFNB pour l’assèchement des

zoneshumides. La baisse dela TFNB pourrait s’accompagnerd’une baissedes

aides agricoles surles secteurspolluants ou pour l’irrigation, ce qui pourrait

permettre à l’Etat de transférer cesaidespour encouragerla baissede la TFNB.

La Loi du 30juillet 1990allait plus loinen proposant deremplacer, pourcertains

types de propriétés nonbâties,la TFNB par une imposition surla valeur ajoutée

ou surle revenu del’exploitation.

Concernant le FGER, sonfinancementsur le budgetde l’Etat a connudesaléas

importants. Ces derniersrisquent de s’accentuer en raisond’une concurrence

budgétaireavecle ContratTerritorial d’Exploitation prévu dans l’avant-projet de

la Loi d’Orientation Agricole.Le premier fonds de 1995a été allouésuite àla

Loi d’orientation. Les promessesont fait l’objet d’une grandepublicité. Notons
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que la revendicationinitiale des représentants agricoles (notammentCNJA) était

de l’ordre de 10 Mds F, financéepar uneaugmentation de 1% du taux de TVA

sur les produitsagro-alimentaires.Afin d’assurer unfinancementplus pérenne du

FGER,différentes mesuresont été envisagées :

1) création d’unetaxe à l’artificialisation des sols (61.000 ha sontartificialisés

chaque année). A hauteur de 10.000 F/ha, cela générerait 500 MF. Mais

difficile à gérer,sauf si elle prend la forme d’une taxe additionnelle à la

premièreimpositionsurle foncier bâti.Mais cette mesure a déjà été repoussée

carelle était contraire àla tentative d’harmonisationfiscaleen cours.

2) création d’une taxe additionnellesur le foncier bâti (base = 250 Mds F /an,

produit = 60 Mds F). 1%dégageraitun produit de 600 MF. Maiscela accroît

la pressionfiscale.

3) création d’une taxe surles nuitéestouristiques, en supplément dela taxe de

séjour (de1 à 7 Fparpersonne,i.e. 325 MF en 95 pour 1335communesavec

une moyenne de 2.40 Fpar pers.) de deuxmanièrespossibles : 1/unesurtaxe,

maiscela imposeun doublementde la taxe de séjouractuellepour avoir un

produit significatif ; 2/une taxegénéraliséeà l’ensembledes nuitées nationales

(250 millions de nuitéesen 1992).Une telle taxe de 1 à 2 F permettrait de

produire de 250 à 500 MF paran,entaxantnotammentles touristes étrangers

qui profitent des EN sansenpayerla contrepartiefiscale.Mais outreles coûts

de collecte, les représentants de l’économie du tourisme pourraient

vigoureusements’y opposer,malgréle montantpeuélevé dela taxe.

4) une réforme dela TDENS (voirplus loin)

Outre la question dela pérennité dufinancementdu FGER se poseun problème

plus structurel dufonds. Il setraduit in fine par une affectationpeusignificative,

équivalente à environ 5 à 6 MF par département. De plus,il est soumisà la

double décision duPréfet (qui n’en fait pas une priorité vu le montant) et du

Président du Conseil Général. L’intervention peut donc parfois suivreune

trajectoire clientéliste par soupoudrage et sanscohérence environnementale.
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Enfin, le FGER fait doublon avecla TDENS et les fonds départementauxpour

acquérir des espaces remarquables. Pendant ce temps,nous devonsfaire face à

une pénurie structurelle de moyens pour relancerune faunesauvage enzones

agricoles (dédommagement par rapport aux loups parex.). En outre,

contrairement à certaines actions commel’agri-environnemental(qui profite du

soutien européen notamment),le FGER ne génère pas d’effet levier

systématique.

Concernant la TDENS, plusieurs propositionsont déjà été formulées pour

renforcer et améliorer son utilisation,n’ayanteuaucuneffet à ce jour :

1/ Outre unemeilleure définition de la spécificitédesespaces visés,il est le plus

communément envisagé d’étendrela taxe à tous les départements enla

rendant obligatoire. Uneobligation à hauteur de 1% dégagerait environ un

produit de unmilliard de francs. Mais il y a de fortesréticences àtout

changement dela part des départements (cf l’opposition del’Assemblée

Permanente des Conseils Généraux). De plus,il est juridiquement compliqué

dans l’état actuel destextes surles compétences des collectivités locales, de

rendre obligatoire une taxe pourdesaffectationsqui ellesne le sont pas.

2/ Réaffecterle reliquat de laTDENSnon utilisédans un délai de trois ans, àun

Fonds d’intervention par exemple,malgréla caractèrenon prévisiblede cette

affectation.

3/ Elargir l’affectation dela taxe pour pouvoir subventionnerla gestion de

terrains privés frappés de servitudepubliques,ou engagés dans des actions

agri-environnementales.

4/ Instituer un fonds de péréquation pour redistribuerune partie du produit vers

les départements ayantbeaucoupd’EN sensibles(assiettenon corrélée). Parce

que la TDENS est départementale,une telle péréquation ne semble

envisageable qu’entreles Départementsd’une même région, en faveur des

Départementsles moins urbanisés dela région. Cette limitation de la
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redistribution de laTDENS entraîneradonc deseffets trèslimités pour les

régions fortement rurales.

5/ Une proposition pourfinancer le FGER et s’appuyant surl’extension de

l’assiettede la TDENS avaitété faite : l’extension de l’assiette dela TDENS

aux installationset travauxdivers (ITD), ainsi qu’aux grandesinstallations

soumisesà étude d’impacts (3F / m2), aurait pupermettre en compensation,

une baissedu plafond de laTDENS (à 1.5 %)20. Cela aurait autorisé une

surtaxe additionnelle de 0.7 % pourfinancer le FGER. Si l’extension de

l’assiette dela TDENS a bien été retenue à partir de 1993,la surtaxe en

faveurdu FGER n’a pas étéacceptée.

Au niveau national, l’allégement ou l’exonération conditionnelles de certaines

ponctions telles queles droits de mutation et de successionpour certainssites

ruraux, certaines forêts privées...offriraient une incitation forte enfaveur de la

pérennisation d’espaces naturelsvariés. D’autant plus que Sainteny 1991

montraitque l’immobilier notamment nonbâti était plusimposéen France qu’à

l’étranger(via lecumul taxefoncière+ ISF + droit de mutation à titre gratuit).

La création d’un Fonds de Gestion des Espaces Naturelspourrait permettre

de résoudrele problème definancementde certaines opérations renduesjusqu’à

aujourd’hui difficiles comme la gestion d’espacesnaturels sur plusieurs

départements.

L’instauration d’une taxe sur l’assèchement des zones humides,similaire

dans sesmécanismesà la taxe sur le défrichement, seraitjustifiée dans l’optique

environnementalemais entrerait en conflit avec de nombreuses aides et

subventions existantes.

Des déductions sur l’impôt surle revenupourraient êtreenvisagées, (coûtfaible

mais signalefort de l’engagementde l’Etat), ainsi que les frais d’entretien des
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espaces naturelsexceptionnels. La donation dezoneshumidesremarquablespour

lespréserver pourraientégalementdonnerlieu à déductionfiscale.

b) Seulesla création dela DDR (Dotationpour le DéveloppementRural) en

1993et quelques taxeslocalesauxeffets limités issuesde la Loi Barnier (sur les

véhiculesempruntant un pont entrele continent etune île, sur les passagers

maritimesà destination d’espaces naturels protégé) ont été adoptées.

La Dotation pour le Développement Rural (DDR),crééeen 1993(art. 1648 B

du CGI), fut une des rares concessions faitesaux propositions du Ministre de

l’Environnement Barnier.Elle estune nouvellefraction du Fonds de péréquation

de la taxe professionnelle.Totalement déconcentrée,elle est répartie parles

préfetssousforme desubventions aux communes et groupements decommunes

éligibles,pour la réalisation ’deprojets de développement économique,social et

touristique ou d’actions en faveur des espacesnaturels’, aprèsavis favorable

de la Commission d’élus (656MF en 1997). Cette concession faite à

l’environnementn’est que partielle, puisqueles critèresd’évaluationdes projets

reposent sur l’augmentation attendue des bases defiscalité locale etles créations

d’emploissur le territoirecommunalou intercommunal.

La taxe sur les véhicules empruntant un pont entrele continent et une île a

été instituée parla Loi du 2 février 1995.Facultative,elle s’élève à 20 F par

véhicule.Le produit perçu a cejour ne nous a pas été communiqué.

La taxe sur les passagers maritimes à destination d’espaces naturels protégé

est égalementinstituéepar la Loi du 2 février 1995(Code desDouanes,art. 285

quater ; décrets 96-25 du11 janvier1996 et 96-555 du21 juin 1996). Perçue par

l’Administration des Douanes et facultative,elle s’élèveà 7% du prixhors taxe

du billet ’aller’ dansla limite de 10 F par personne.Elle est affectée au budget

des organismes suivants :parc national dePort Cros,Conservatoire de l’espace

littoral et des rivages lacustres etOffice National des Forêts. Le produitlevé en

1997s’élève à 3.2 MF.
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8/ Remarquescomplémentaires

Le bilan des interventionsfinancièresexistantes concernantdirectementet indirectementles

espacesnaturelsmontreclairement ladifférencede priorité entreles sites exceptionnels etles

espacesnaturels’banals’. Ces derniersbénéficientde bien peu de moyens, fiscaux ouautres,

incitant les propriétaires,les communes... àmieux les gérer, les protéger,les entretenir oules

réhabiliter.Les nombreuses réformesfiscalesdéjà envisagées (et quenous avonsanalysées)mais

sansréelssuccès révèlent àla fois une prisede conscience d’un nécessaire besoin social, etleur

incompatibilitépartielle avecles enjeuxet les politiques économiques actuels auniveau local

notamment. Plusgénéralement,il sembleque le financementde la gestion des espaces naturels

’banals’devrait également répondreauxcritères suivants :

Espacesnaturels et fiscalité : d’une manièregénérale,l’imposition sur le capital

cherchenormalementà optimiserl’utilisation du capital foncier enfavorisant la

disparition desbiensimproductifs. Le régime d’impositiond’un terrain se trouve

donc liée à sa qualité productive théorique. Mais,outre les nombreuses

exonérationsdéjà soulignées (notammentsur les biens professionnels)qui

réduisent d’autantl’efficacité économique detels outils, cette logique de lutte

implicite contrelesbiensimproductifs entredirectementenconflit avecla gestion

des espaces naturels’banals’. Ces derniersn’ont en effet de valeur sociale

écologique que lorsqu’ils sont utilisés d’une manière extensive(donc moins

productive),comme pourles zoneshumideset protégés àlong terme.Ceci va à

l’encontre dela mobilité du capital. De plus,la distinction bâti / non bâtifait

oublier que denombreux paysages etzoneshumides sont ’bâtis’ et géréspar

l’activité humaine.C’est peut-êtreune nouvelle logique fiscale qu’il faudrait

définir.

Meilleure connaissance des espacesnaturels : la définition d’une telle logique

fiscale plus favorableaux espacesnaturelsnécessiteobligatoirement demieux les

connaître. Celaimplique : 1/ un état deslieux desécosystèmes existants ; 2/une

étude systématique des mécanismes de dégradation écologiques, sociaux et

économiques propres à ces espaces naturels ; 3/une évaluationdesimpactsdes

mesures prises sur les espaces naturels. Ces trois points noussemble
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incontournables pourjustifier et rendre opérationnellela notion d’évaluation des

dommagesécologiques.Il doit être montréque l’entretiend’un site naturel ne se

résumepas à son exploitationagricole,mais intègreégalement sa restauration

éventuelle etsurtout l’entretien de savaleur biologique elle-même.Enfin, les

résultats de cesefforts de connaissancedoivent être diffusés etpermettre de

définir ce qu’est unebonne gestiondesespaces naturels, ense rappelant quela

détention d’un terrain n’implique pas son occupation,encoremoins son entretien,

et que l’entretiend’un terrain n’est pas toujours synonyme debonne gestion.

Gestion des espaces naturelset gestion des conflits : la définition d’une

politique renforcée en faveur desespacesnaturelsdoit au préalable savoir

identifier et afficher clairement les objectifs, les intérêts etles rôles des parties

prenantes aux décisions environnementales (Etat, commune,

intercommunalité...). Alors seulement,la créationou la modificationdes lieux de

négociation et deconcertation seraeffective.Il y a également nécessité d’évaluer

la tolérancefiscale réelle vis à vis de l’environnementpar rapport àla tolérance

fiscaleen général, afin d’envisagerle financementd’une telle politique.
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Tableau synoptiquedesactions et mesures enfaveur desespacesnaturels en France
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